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 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : BALLESTER Anne, VASSEUR Jocelyne, DAVID Claude, HALILOU 

Nicolas 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie,  

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique,  

▪ Moncé en Belin : GROLEAU Lucie, GUYON Olivier, CHAVEROUX Jean Marc 

▪ St Biez en Belin : MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin :, BOURGE Jean-Yves, REVEL Marie-Line, PLU Mathilde 

▪ St Ouen en Belin : RICHET Bruno, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BENOIT Ludovic 

Conseillers communautaires. 
 

Étaient absents : 

▪ Ecommoy : GERAULT Stéphane donne pouvoir à Jocelyne VASSEUR, Sébastien 

GOUHIER donne pouvoir à Claude DAVID, ABEGG Marie-Christine donne pouvoir 

à Claude DAVID 

▪ Laigné en Belin : BARTHES Renaud donne pouvoir à Nathalie DUPONT, PAUVERT 

Juana donne pouvoir à Nathalie DUPONT 

▪ Marigné-Laillé : GESLIN Mathilda 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène donne pouvoir à Jean Marc CHAVEROUX, PÉAN 

Didier 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude donne pouvoir à Mickaël MORIN 

▪ St Ouen en Belin : FEVRIER Florence 

▪ Téloché : SEBILLET Marie Noëlle donne pouvoir à Gérard LAMBERT, QUERVILLE 

Clarisse 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 
 

Mme Mathilde PLU a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 8 juin qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  

 Approbation du protocole d’engagement Contrat de Relance et de Transition Ecologique 

(CRTE)  

La Présidente expose qu’il est proposé au Conseil de l’autoriser à signer le projet de protocole 

d’engagement du CRTE qui a été envoyé avec la convocation. 

Ce protocole engage la Communauté de Communes à signer un Contrat de Relance et de Transition 

Ecologique avec l’Etat au plus tard le 15 novembre 2021 et prévoit que le comité de pilotage sera 

pour la CdC le Bureau communautaire, dans lequel siègent les 8 maires. 

Olivier PINEAU précise qu’effectivement, la préfecture a validé le fait de ne signer au 30 juin 

qu’un protocole d’engagement et non pas le contrat lui-même, ce qui aurait été très compliqué. 

Pour le CRTE à signer avant le 15 novembre prochain, il faudra intégrer un diagnostic de 

territoire à partir du document fourni par les services de l’Etat ainsi qu’un document 

complémentaire sur lequel travaille actuellement le Pays du Mans et qui doit nous être transmis 

finalisé en fin d’été. Suite à une visio qu’il a eu avec Théau Dumond et Marine Peslier du Pays, 

celle-ci lui a envoyé un document provisoire à compléter sur les domaines de compétence de la 

CdC. 

Les communes ont envoyé la liste de leurs projets mais Olivier PINEAU pense qu’il faudra les 

classer dans les 3 grands axes des CRTE : la transition écologique, l’attractivité économique, la 

cohésion territoriale. 

Le sous-préfet souhaite un point mi-septembre sur le diagnostic et les orientations de notre 

projet de territoire et il faudra ensuite rédiger les fiches actions pour tous les projets que nous 

voudrons inscrire dans le CRTE. Il y a donc encore du travail en perspective !  

Ceci exposé, après présentation du protocole d’engagement et après en avoir délibéré, le conseil 

décide à l’unanimité d’autoriser la présidente à signer ce protocole d’engagement CRTE avec 

l’Etat, qui engage la CdC à signer un CRTE au plus tard le 15 novembre prochain. 

 Avenant N°1 au marché passé avec Valorpole pour le tri des emballages ménagers 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil de l’autoriser à signer un avenant n° 1 au marché 

passé avec Valorpole, modifiant l’article 5.2 du Cahier des Clauses Administratives Particulières 

(CCAP) du marché, relatif au calcul de la révision afin de simplifier la gestion de ces révisions. 

Le projet d’avenant a été envoyé avec la convocation. 

Ceci exposé, après présentation du projet d’avenant et après en avoir délibéré, le conseil décide 

à l’unanimité d’autoriser la présidente à signer cet avenant n° 1 au marché passé avec Valorpole 

pour le tri des emballages ménagers. 
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 Avenant N°1 au marché passé avec GT Canalisations pour les travaux d’assainissement 

de la rue du Comté et de la route du Mans à Laigné 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil de l’autoriser à signer un avenant n° 1 au marché 

passé avec GT Canalisations relatif aux travaux d’assainissement de la rue du Comté et de la 

route du Mans à Laigné. 

Cet avenant concerne le raccordement de 3 habitations supplémentaires au réseau collectif EU 

via un système de relevage. 

L’avenant, qui a été envoyé avec la convocation, est d’un montant de 21 700 € HT représentant 

3,67 % du marché de 591 922 € HT. 
 

Mme Dupont évoque les problèmes rencontrés avec ce chantier du fait du non-respect par les 

automobilistes de la signalisation mise en place. 
 

Ceci exposé, après présentation du projet d’avenant et après en avoir délibéré, le conseil décide 

à l’unanimité d’autoriser la présidente à signer cet avenant n° 1 au marché passé avec GT 

Canalisations pour les travaux d’assainissement de la rue du Comté et de la route du Mans à 

Laigné. 

 

 Modification de l’autorisation de programme n°33 du budget général « Renouvellement 

réseaux EP rue de Normandie à St Gervais » 

Olivier PINEAU indique qu’il y a un besoin d’augmenter le programme N°33 qui a été délibéré en 

mai 2021 au moment du budget concernant le renouvellement réseaux des eaux pluviales rue de 

Normandie à Saint Gervais. L’eau usée est largement dotée en revanche il y a un petit manque 

de crédit sur l’eau pluviale avec des engagements qui ne passent plus en ce moment. La proposition 

est d’augmenter le programme de 10 000 €. 

 

La Présidente expose qu’il est proposé au Conseil d’approuver une modification de l’autorisation 

de programme n° 33, sur le budget général, relative aux travaux Eaux Pluviales réalisés rue de 

Normandie à St Gervais. 

La modification proposée est la suivante : 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’approuver cette 

modification de l’autorisation de programme n° 33, tel qu’exposé ci-dessus 

 

154 270 €

164 270 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2019 1 891 € 1 891 €

2020 2 379 € 2 379 €

2021 150 000 € 160 000 €

AP n° 33 (opé. n° 33) Renouvellement réseau EP rue de Normandie St Gervais

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :
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 Délibérations fixant le cadre du télétravail 

Mme DUPONT indique qu’un comité technique s’est réuni le 24 juin 2021 afin de fixer le cadre 

du télétravail et ce en dehors du télétravail imposé lors de la crise sanitaire (le quorum de la 

semaine passée n’était pas atteint).  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise 

en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 juin 2021 ; 

 

 

La Présidente rappelle à l’assemblée :  
 

La transformation numérique a, en quelques années, bouleversé nos modes de vie et produit des 

effets importants sur le monde du travail. Elle a un impact sur les formes, les conditions et 

l’organisation du travail et implique de nouveaux modes de production, de collaboration, de 

méthodes de pensée. Pour l’administration, l’enjeu n’est pas seulement de s’adapter ; c’est aussi 

d’en tirer pleinement parti tant pour moderniser ses modes de fonctionnement que pour proposer 

aux agents de meilleures conditions d’exercice de leurs fonctions. 
 

Considérant qu’en vertu de l’article 2 du décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié, le 

télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient 

pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux 

en utilisant les technologies de l'information et de la communication ; 
 

Considérant qu’un agent qui exerce ses fonctions en télétravail ne doit pas être assimilé aux 

autres agents qui peuvent également être absents du bureau (au titre des congés, d’une 

autorisation de travail à temps partiel, d’une formation ou encore d’un congé maladie), car, 

contrairement à lui, ces derniers sont déchargés de toute obligation professionnelle. 
 

Considérant que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits 

et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation  

 

La Présidente propose à l’assemblée :  
 

Article 1 : Eligibilité  

L’autorité territoriale et/ou le chef de service apprécie la compatibilité de la demande avec la 

nature des activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au 

domicile de l'agent, la conformité des installations aux spécifications techniques précisées par 

l'employeur. 

 

- Détermination des activités éligibles au télétravail : 
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Toutes les activités sont éligibles au télétravail sauf celles nécessitant une présence 

indispensable de l’agent sur site à savoir (liste non exhaustive) :  
 

- maintenance et entretien des locaux 

- accueil d’usagers (enfants, publics, déchetteries...) 

- activité qui nécessite la manipulation de documents sous format papier comportant des données 

confidentielles ne pouvant être transportées en dehors des locaux de l’employeur sans risques 

(rapports médicaux papier, bulletins de paie papier…) 

 

- activité nécessitant l’utilisation de matériel, logiciel, outils disponibles uniquement sur site pour 

diverses raisons (sécurité, nombre, ...) 

 

- Conditions matérielles requises :  

Le télétravailleur doit pouvoir disposer d’un espace de travail en adéquation avec ses besoins 

professionnels et respectant les garanties minimales d’ergonomie. 

Il doit disposer d’une ligne internet en bon état de fonctionnement, suffisante pour ses besoins 

professionnels  

Un test préalable sera effectué, au préalable, par les services informatiques via une prise en 

main à distance de l’ordinateur de l’agent.  

Dans le cas où plusieurs demandes d’agents ne seraient pas compatibles entre elles, l’autorité 

territoriale et/ou le chef de l’agent départageront ces dernières par les critères suivants (par 

ordre) :  
 

- Poste occupé (tâches télétravaillables identifiées, pas de conséquences sur le travail et sur 

l’équipe...) 

- Temps de trajet travail/domicile 

- Capacité à travailler en autonomie 

- ancienneté  

 

Article 2 : Locaux mis à disposition pour l’exercice du télétravail 
 

Le télétravail peut avoir lieu : 

 - soit au domicile de l’agent, 

 - soit au sein d’un tiers lieu  
 

Le télétravailleur exerce en principe ses fonctions seul à son domicile. A tout le moins, il ne doit 

pas être dérangé par des personnes étrangères à son activité professionnelle. Il ne peut ainsi 

avoir à surveiller ou s’occuper de l’entourage éventuellement présent. 
 

Ses interlocuteurs professionnels doivent pouvoir supposer que son environnement de travail est 

celui habituel, du bureau. 

 

Article 3 : Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de 

protection des données 
 

Le télétravailleur s’engage à respecter les règles et usages en vigueur dans la collectivité, et 

notamment la charte informatique.  
 

Il doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de 

sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à 

la confidentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers. 
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Seul l'agent visé par l'acte individuel peut utiliser le matériel mis à disposition par 

l'administration. 
 

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 

déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité.  
 

Le télétravailleur s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par 

l’administration à un usage strictement professionnel.  

 

Pour des raisons de sécurité et de confidentialité et sauf cas d’extrême nécessité, l’agent ne 

doit pas être amené à devoir imprimer des documents chez lui. Le télétravailleur devra donc 

anticiper la préparation de sa journée et privilégier les documents accessibles sur le réseau. 
 

Pour assurer l’intégrité du système informatique, l’agent devra périodiquement ramener le 

matériel fourni pour que celui-ci puisse être vérifié, nettoyé et mis à jour. Les documents de 

travail devront être enregistrés sur le réseau 
 

 

Article 4 : Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de 

protection de la santé 
 

- Temps de travail : 

L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents présents dans la 

collectivité ou l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à 

l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000.  
 

Par ailleurs, aucun télétravail ne doit en principe être accompli en horaires de nuit, le samedi, le 

dimanche ou un jour férié. 
 

L’agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer  
 

- les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement au sein de la collectivité 

- ou ceux définis au préalable avec son N+1 
 

Les changements effectués ne devront pas engendrer d’heures supplémentaires ou de surcoût 

pour la collectivité.   
 

Durant ces plages horaires, l’agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer 

librement à ses occupations personnelles. Il doit être joignable et disponible par mail et/ou par 

téléphone.  
 

L’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant les plages horaires de présence 

obligatoire. Toutefois, durant la pause méridienne, l’agent n’étant plus à la disposition de son 

employeur, il est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 
 

- Sécurité et protection de la santé : 

Le télétravailleur s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de 

santé et de sécurité au travail. 
 

L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents 

travaillant sur site, dès lors que l’accident ou la maladie professionnelle est imputable au service. 
 

Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de 

l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de 

télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une 

reconnaissance d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident 
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survenu sur le lieu de télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail 

sera ensuite observée. 
 

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que 

l’ensemble des agents. 
 

Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre 

que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et 

permettre un exercice optimal du travail.  
 

Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation 

des risques. 
 

L’agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions 

d’ergonomie. 
 

Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels pouvant 

porter atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de travail à domicile. 

Article 5 : Les modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice du 

télétravail afin de s’assurer de la bonne application des règles applicables en matière 

d’hygiène et de sécurité 
 

Les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peuvent procéder à 

intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Ils peuvent 

bénéficier pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence 

géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ce dernier.  
 

La délégation comprend au moins un représentant de la collectivité territoriale ou de 

l'établissement public et au moins un représentant du personnel. Elle peut être assistée d'un 

médecin du service de médecine préventive, de l'agent chargé d'une fonction d'inspection 

(ACFI) et de l'assistant ou du conseiller de prévention. 
 

La délégation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut réaliser cette 

visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail. 

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du 

télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 

L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail 

remise en question. 

 

Article 6 : Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 
 

L’agent utilisera les moyens habituels pour comptabiliser les heures effectuées. Les 

changements devront respecter les règles et procédures indiquées dans le règlement intérieur 

du personnel et pour l’utilisation du logiciel.  

 

Article 7 : Télétravail temporaire 
 

Une autorisation temporaire de télétravail peut être accordée en raison d'une situation 

exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site. 
 

Un agent ne peut en aucun cas exercer ses fonctions en télétravail sans autorisation préalable 

de l’autorité hiérarchique.  
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Article 8 : Modalités et quotités autorisées 
 

- Modalités : 
 

L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. Elle 

peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois ainsi 

que l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine ou par mois. Un agent 

peut, au titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de 

télétravail.  

 

La durée de l'autorisation est de 4 mois minimum et d'un an maximum. L'autorisation peut être 

renouvelée par décision expresse, après entretien avec le supérieur hiérarchique direct et sur 

avis de ce dernier.   
 

Les journées de télétravail sont réversibles si la présence de l’agent s’avère nécessaire. 
 

Les modalités seront définies selon les postes et les nécessités de service. Elle respectera les 

procédures et règles indiquées dans le règlement intérieur du personnel 
 

Quotités : 
 

La quotité des fonctions pouvant être exercées en télétravail ne peut être supérieure à 3 jours 

par semaine pour un agent travaillant sur 5 jours par semaine. Le temps de présence sur le lieu 

d’affectation ne peut donc être inférieur à 2.  
 

Il peut être dérogé à ces quotités : 
 

- Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le handicap 

ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du médecin 

du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du 

médecin du travail ;  
  

- Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une 

situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site.  

 

Article 9 : Les modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant 

directement de l’exercice du télétravail 
 

L’employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les 

outils de travail suivants :  
 

-Un ordinateur fixe avec écran ou portable   

- Une souris  

- Une webcam et un deuxième écran si nécessaire 

- un accès au serveur à distance 

- un accès à une application permettant la réception et le passage d’appels téléphoniques en interne 

ou en externe 

- un casque audio 

- un clavier déporté 
 

L’employeur ne prendra pas à sa charge tout ou une partie des coûts des abonnements de l’agent 

(téléphone, internet, électricité) 
 

Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, la collectivité 

mettra en œuvre sur le lieu de télétravail de l’agent les aménagements de poste nécessaires sous 

réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas 
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disproportionnées, notamment compte tenu des aides qui peuvent compenser, en tout ou partie, 

les dépenses engagées à ce titre  
 

Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou une autorisation 

temporaire de télétravail, il pourra être autorisé à utiliser son équipement informatique personnel 

dans le cas où la collectivité ne serait pas en mesure techniquement de fournir le matériel 

nécessaire.  

 

Article 10 : Les modalités de formation  
 

Les agents concernés par le télétravail recevront une information de la collectivité, notamment 

par le service informatique afin d’accompagner les agents dans la bonne utilisation des 

équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail.  
 

Les personnels encadrants seront sensibilisés aux techniques de management des agents en 

télétravail. 
 

Ils sont régulièrement formés à l’utilisation des TIC (Technologies de l’Information et de la 

Communication). 
 

Pour rappel, les besoins de formation doivent être remontés au N+1 lors des entretiens 

professionnels annuels.  

 

Article 11 : Procédure 
 

Demande : 
 

L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent. Celle-ci précise 

les modalités d'organisation souhaitées, notamment les jours de la semaine travaillés sous cette 

forme ainsi que le ou les lieux d'exercice.  
 

Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé, une 

attestation de conformité des installations aux spécifications techniques est jointe à la demande. 
 

 Cette attestation précisera les éléments suivants à savoir que l’agent :  
 

- dispose d’une assurance immobilière du lieu de télétravail (contrat « multirisque habitation ») ; 

- a le droit d’exercer une activité de télétravail à son domicile ; 

- dispose d’installations électriques à son domicile conformes à la réglementation en vigueur au 

poste de télétravailleur (Installations Electriques de la zone dédiée, la protection des circuits de 

la zone dédiée et les dispositions assurant la sécurité des personnes) ; 

- dispose d'un aménagement ergonomique de son poste de travail lui permettant d'exercer son 

activité professionnelle dans toutes les conditions de sécurité pour lui-même et pour les 

informations et documents professionnels qu’il pourrait être amené à devoir utiliser ; 

- dispose d’une connexion ADSL ; 

- atteste ne pas recevoir de public et de ne pas fixer de rendez-vous professionnels ; 

- informe sa hiérarchie au plus tôt en cas de déménagement.  

 

Réponse 
 

L’autorité territoriale, sur avis du chef de service, apprécie la compatibilité de la demande avec 

la nature des activités exercées et l’intérêt du service. 
 

Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum à 

compter de la date de sa réception. 
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L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :  
 

- Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ;  

- Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ;  

- Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les plages 

horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son 

employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes 

horaires de travail habituelles ; 

- La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail ; 

- Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.  
 

Lors de la notification de cet acte, le chef de service remet à l'agent intéressé :  
 

- Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle 

de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment :  la nature et le fonctionnement des 

dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ainsi que la nature des 

équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en télétravail et leurs conditions 

d'installation et de restitution, les conditions d'utilisation, de renouvellement et de maintenance 

de ces équipements et de fourniture, par l'employeur, d'un service d'appui technique ;  

- Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et 

obligations en matière de temps de travail et d'hygiène et de sécurité. 
 

En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande. 

 

Refus : 
 

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail 

à l'initiative de l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien. 
 

La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes 

peuvent être saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de 

renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice d'activités éligibles fixées par la 

délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration. 
 

Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 12 : Période d’adaptation et modalités d’arrêt du télétravail  
 

Une période d’adaptation de 3 mois sera prévue à l’issue de laquelle un bilan sera effectué entre 

l’agent et son supérieur hiérarchique. Celui-ci permettra d’évaluer la pertinence de cette 

organisation et d’apporter le cas échéant des ajustements 
 

Il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment et par écrit, à 

l'initiative de l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois.  
 

Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le délai 

de prévenance peut être réduit en cas de nécessité de service dûment motivée.  
 

Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à un mois. 

Ces périodes sont adaptées à la durée de l'autorisation.  

- 6 mois d'autorisation = 1 mois ½ de période d'adaptation/Délai de prévenance de 2 semaines  

- 4 mois d'autorisation = 1 mois de période d'adaptation/ Délai de prévenance d’une semaine  
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Article 13 : Bilan annuel 
 

Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté aux comités techniques et aux comités 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétents. 

 

Article 14 : Date d’effet 
 

Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à partir du 1er septembre 2021 

 

M. HALILOU demande ce qu’il en est de la restitution du matériel en cas d’arrêt de travail 

supérieur à 15 jours ou en période de congés. 

 

Il lui est répondu qu’il sera vérifié si ce point a bien été indiqué car les jours flottants sont bien 

précisés mais pas en ce qui concerne les arrêts maladie et congés. Le but étant également 

d’optimiser le matériel.  

 

Mme DUPONT informe que le comité technique a validé le cadre fixant le télétravail. Olivier 

PINEAU précise qu’il y a un réel intérêt et beaucoup de demandes suivant les missions. Il 

convient d’adapter le télétravail à chacun des postes et en fonction des nécessités de services. 

Cela répond à une vraie demande. 

 

M. Halilou demande si les tickets repas ont été évoqués lors du comité technique. Mme DUPONT 

lui répond que ce point n’a pas été abordé mais que cela pourra être adapté. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil, à l’unanimité : 
 

DECIDE : de mettre en place le télétravail et d’adopter les modalités de mise en œuvre telles 

que proposées. 

 Actualisation de la délibération relative au régime indemnitaire 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil d’apporter deux modifications à la délibération 

relative à la politique globale de régimes indemnitaires : 

 

Mme DUPONT donne la parole à Olivier PINEAU afin qu’il expose la proposition faite au conseil. 
 

- Modification du groupe de fonction de la fonction de « chargé(e) de mission tourisme et 

patrimoine ». 

Cette fonction a été intégrée au groupe de fonction B3 lors du conseil communautaire du 6 avril 

dernier. Or, au vu de la cotation de ce poste, il est nécessaire de modifier le groupe de fonction 

et d’intégrer ce poste au groupe de fonction B2. 
 

- Ajout de la fonction de « chef(fe) de projet PVD/ORT ». 

Ce poste a été créé lors du conseil communautaire du 8 juin dernier. Il convient de l’intégrer dans 

un des groupes de fonction. Au vu de la cotation de ce poste, il doit être intégré au groupe de 

fonction A4. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’accepter ces deux 

modifications à la délibération prise le 06 avril 2021 relative au régime indemnitaire. 
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 Création de deux postes pour accroissement temporaire d’activité 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil la création des 2 postes temporaires suivants : 
 
 

 Création d’un poste au service enfance 

Cadre d’emplois des adjoints d’animation 

10,97 heures hebdomadaires 

A compter du 1er septembre 2021 

Durée maximum : 11 mois 

Le nombre d’enfants accueillis sur la structure de Saint-Biez-en-Belin étant en augmentation, il 

est proposé la création d’un poste pour accroissement temporaire d’activité. Il sera étudié plus 

tard l’éventuelle création d’un poste permanent. 

 

 Création d’un poste au service enfance 

Cadre d’emplois des adjoints d’animation 

35 heures hebdomadaires 

Du 7 au 30 juillet 2021 

Il est proposé la création de ce poste pour accroissement temporaire d’activité au service 

enfance et jeunesse (du 7 au 13 juillet en ALSH et du 15 au 30 juillet 2021 sur les accueil jeunes) 

afin de prolonger le contrat d’une remplaçante dont nous sommes satisfaits.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’autoriser la création de ces 

deux postes pour accroissement temporaire d’activité. 

 Annulation d’une vente sur la zone du Gué 

La Présidente expose qu’il est proposé au Conseil de prendre acte de la demande de la société 

SAM/CLC (M. Chevillard) de ne plus acheter un terrain de 8 155 m² sur la zone du Gué pour 

acheter une parcelle sur la zone des Portes du Belinois à Ecommoy, en modifiant la délibération 

prise le 16 février 2021. 

 

Olivier PINEAU précise qu’il s’agit d’un problème de surface potentiellement constructible. En 

effet, il y a moins de possibilité sur la zone du Gué qu’il n’y en sur la zone du Cruchet à Ecommoy 

et cela gêne ce projet. Une élue demande des précisions quant à l’activité de la Société 

SAM/CLC. Il lui est répondu qu’il s’agit d’une entreprise d’import-export dans le bâtiment 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’annuler cette vente d’un 

terrain de 8 155 m² de la zone du Gué à la société SAM/CLC (M. Chevillard), telle que délibérée 

le 16 février 2021. 
 

 Décisions prises par délégation 

 

Liste des décisions prises par délégation de la Présidente :  

 

 

 

Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 01 et le 11 juin 2021 est jointe à la 

présente. 
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- Par décision en date du 27/05/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention de 

formation BAFD, 

- Par décision en date du 27/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

pour une animation avec le planning familial, 

- Par décision en date du 12/05/2021, la Présidente a décidé de conclure deux conventions 

de stage à titre gratuit au service enfance, 

- Par décision en date du 19/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

avec la pharmacie Lenoble pour le centre de vaccination, 

- Par décision en date du 19/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention de 

mise à disposition d’un agent technique avec la mairie de Laigné, 

- Par décision en date du 30/04/2021, la présidente a décidé de conclure 4 conventions de 

bénévolat concernant le centre de vaccination, prévoyant un remboursement de frais de 40 

€ par demi-journée pour les personnes concernées, 

- Par décision en date du 04/06/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention de 

financement avec l’ARS pour le centre de vaccination, 

 

 

Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus.   

 

Liste des DIA reçues et traitées : 

 

Aucune remarque n’est formulée. 

10°/ Décisions prises par délégation 

Mme DUPONT indique que dans quelques temps, le local jeunes de Téloché ne pourra pas être 

utilisé car des travaux de réhabilitation vont y être réalisés. 

Quel fonctionnement ? Comment accueillir les jeunes ? Y a-t-il un local de disponible ? 

Mme DUPONT précise qu’il y a encore du temps mais qu’il convient d’y réfléchir d’ores et déjà 

afin de trouver une solution pour ne pas perdre « nos jeunes ». 

M. Richet ajoute qu’il est effectivement important de s’en préoccuper dès maintenant et sur ce, 

Mme DUPONT ajoute qu’il n’est pas envisageable d’ouvrir un nouveau local avec une déperdition. 

Et la vraie question est : que vont-ils faire le temps des travaux sinon ? 

 

02/06/21 st gervais en belin 2021 44 rue du Maine

10/06/21 Teloché 2021 11 T rue du Rancher

10/06/21 laigné en belin 2021 31 rue des Frères Bailleul

10/06/21 laigné en belin 2021 16 rue Théodule Melin

10/06/21 laigné en belin 2021 La Pièce de la Fuie
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Mme DUPONT fait part qu’elle souhaite organiser à la rentrée, en septembre (sous réserve de 

l’évolution de la situation sanitaire) un moment convivial sous forme d’une soirée, d’un séminaire 

(cela reste à réfléchir) avec les élus afin d’échanger pour faire plus ample connaissance avec les 

uns et les autres. 

Mme DUPONT invite chacun à faire des propositions, comment procède-t-on ? Echanges sur les 

communes respectives ? juste un moment convivial ? Toutes les propositions sont les bienvenues ; 

l’objectif étant qu’il y ait un maximum de participants et que chacun y trouve un intérêt. 

 

M. Gérard LAMBERT indique que la Communauté de Communes organise le jeudi 1er juillet, un 

cinéma de plein air avec la projection du film « Les enfants du marais »  


